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CONTRAT TERRITORIAL DE RELANCE 
ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

pour le Territoire de l’Entente Intercommunautaire  

du Grand Chambord et de Beauce Val de Loire 

 

ENTRE 

L’Entente intercommunautaire du Grand Chambord et de Beauce Val de Loire  

Représentée par ses Présidents Gilles CLEMENT pour La Communauté de communes du Grand 

Chambord et Pascal HUGUET pour la Communauté de communes Beauce Val de Loire, autorisé à 

l’effet des présentes suivant délibération en date du (date), 

 

Ci-après désigné par L’Entente  

D’une part, 

ET 

L’État, 

Représenté par Monsieur François PESNEAU, 

Ci-après désigné par « l’État » ; 

 

Le Conseil régional,  

 

Représenté par Monsieur François BONNEAU, 

Ci-après désigné par « Le Conseil régional » ; 

 

 

Le Conseil départemental  

 

Représenté par Monsieur Philippe GOUET, 

Ci-après désigné par « Le Conseil départemental » ; 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Annexe A
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Préambule 

 
Dans le prolongement de l'accord de partenariat signé avec les régions le 28 septembre 2020, qui se 

traduira dans des contrats de plan État-région (CPER) rénovés d'une part, dans les Programmes 

opérationnels européens d'autre part, le Gouvernement souhaite que chaque territoire soit accompagné pour 

décliner, dans le cadre de ses compétences, un projet de relance et de transition écologique à court, moyen 

et long terme, sur les domaines qui correspondent à ses besoins et aux objectifs des politiques 

territorialisées de l'État, dans le cadre d’un projet de territoire. 

La transition écologique, le développement économique et la cohésion territoriale constituent des ambitions 
communes à tous les territoires : elles doivent être traduites de manière transversale et opérationnelle dans 
la contractualisation, qui est aujourd'hui le mode de relation privilégié entre l'État et les collectivités 
territoriales, sous la forme de contrats territoriaux de relance et de transition écologique (CRTE). Le 
Gouvernement poursuit, au travers de ces nouveaux contrats, l'ambition de simplifier et d'unifier les 
dispositifs de contractualisation existants avec les collectivités. 
 
Article 1 - Objet du contrat 

 

Les contrats de relance et de transition écologique (CRTE) ont pour objectif d’accompagner la relance de 

l’activité par la réalisation de projets concrets contribuant à la transformation écologique, sociale, culturelle et 

économique de tous les territoires (urbain et rural, montagne et littoral, métropole et outre-mer). 

 

Les CRTE s’inscrivent : 

● Dans le temps court du plan de relance économique et écologique avec des actions concrètes et 

des projets en maturation ayant un impact important pour la reprise de l’activité dans les territoires ; 

● Dans le temps long en forgeant des projets de territoire ayant pour ambition la transition écologique 

et la cohésion territoriale. 

 

Pour réussir ces grandes transitions, les CRTE s’enrichissent de la participation des forces vives du territoire 

que sont les entreprises ou leurs représentants, les associations, les habitants.  

 

La circulaire du Premier Ministre n 6231 / SG du 20 novembre 2020 relative à l’élaboration des Contrats 

Territoriaux de Relance et de Transition Écologique confirme la contractualisation comme le mode de 

relation privilégié entre l’Etat et les territoires, associés à la territorialisation du plan de relance. 

 

Le CRTE définit un cadre de partenariat et ses modalités de mise en œuvre pour réussir collectivement la 

transition écologique, économique, sociale et culturelle du territoire de l’Entente Beauce Val de Loire Grand 

Chambord autour d’actions concrètes qui concourent à la réalisation d’un projet résilient et durable. Ces 

contrats mobiliseront l’ensemble des moyens d’accompagnement existants au profit des collectivités locales, 

entreprises et populations des territoires engagés. Sur la base du projet de territoire, les dynamiques des 

dispositifs contractuels existants seront intégrées et articulées. 

 

Le CRTE permet de concrétiser des actions communes de coopération entre les territoires dont les 

interactions pour des questions d’emplois, de mobilité, de services, de culture, de loisirs, de tourisme… 

influencent les projets de territoire. 

 

Le contrat contient l’ensemble des engagements des différents partenaires pour l’ensemble de la période 

contractuelle 2021-2026 : Etat, opérateurs, collectivités, secteur privé. 
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Article 2. Présentation et Ambitions du territoire  

 
Le territoire et ses partenaires ont souhaité s’engager dans cette démarche de contractualisation. 

Sur la base du projet de territoire, le CRTE décline, par orientation stratégique, des actions opérationnelles 

pour conduire sa démarche de transformation à moyen et long terme, en mobilisant dans la durée les 

moyens des partenaires publics et privés. Le CRTE traduit également la manière dont le volet territorial du 

CPER se décline concrètement dans le territoire. 

Le contenu du présent contrat est conçu sur-mesure, par et pour les acteurs locaux. C’est un contrat évolutif 

et pluriannuel d’une durée de 6 ans. Il fera l’objet d’une large communication et d’une évaluation sur la base 

d’indicateurs de performances numériques, économiques, sociaux, culturels et environnementaux. 

 
2.1 Portrait de l’Entente 

 

Voir annexe 1  

 

2.2 Grand-Chambord et Beauce Val de Loire : deux projets singuliers aux synergies et 

complémentarités affirmées 

 
Depuis plusieurs années maintenant, les Communautés de communes du Grand Chambord et de Beauce 

Val de Loire positionnent ensemble les jalons d’une coopération territoriale volontariste. A travers le Contrat 

de relance et de transition écologique (CRTE), les deux Établissements public de coopération 

intercommunale (EPCI) souhaitent renforcer les synergies initiées dans les élaborations de leurs documents 

de planification (Projets de territoire, Plan local d’urbanisme intercommunale…) mais aussi réaffirmer les 

engagements pris en faveur de la transition écologique dans les documents cadres construits conjointement 

ces dernières années (Contrat de ruralité, Plan climat-air-énergie territoriale, Projet alimentaire territorial, 

Plan de mobilité…). 

2.2.1 les défis et enjeux partagés 

Les deux territoires voisins entretiennent plusieurs formes de collaborations (administratives, 

structurelles, humaines…). Cette coopération dépasse la simple association administrative et entre en 

résonance avec de nombreux enjeux partagés.  

La Communauté de communes du Grand Chambord et la Communauté de communes Beauce Val 

de Loire (46 communes au total - environ 41 000 habitants) partagent, tout d’abord, un ancrage territorial et 

géographique commun. Situées en extension de l’agglomération blésoise, à équidistance des bassins 

métropolitains de Tours et Orléans, les deux collectivités locales s’inscrivent pleinement dans les 

dynamiques de l’axe ligérien (développements socio-démographiques et économiques similaires, identité 

patrimoniale en construction…). Ces dynamiques ligériennes s’illustrent de manière singulière dans les deux 

territoires mais soulèvent un questionnement prospectif partagé (attractivité et promotion territoriale, 

préservation d’un cadre de vie qualitatif, valorisation des ressources locales…). Paradoxalement, la Loire 

représente une limite géographique entre les deux intercommunalités mais s’impose en réalité comme un 

dénominateur commun unifiant les trois entités paysagères structurant les territoires :  Sologne, Val de Loire, 

Petite Beauce. Par ailleurs, l’identité rurale caractérisant les deux territoires les confrontent aujourd’hui à des 

défis identiques : revitalisation des centre-bourgs, lutte contre l’artificialisation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers, préservation des ressources naturelles, adaptations aux nouvelles manières d’habiter, 

gestion des interdépendances avec l’agglomération blésoise. Face aux interrogations que soulèvent les 

mutations actuelles des territoires ruraux, une réflexion prospective commune apparaît nécessaire et 

enrichissante en vue de parvenir à des fins partagées et acceptables par tous. 

Ainsi, la contractualisation CRTE représente une réelle opportunité pour consolider et accentuer 

une vision stratégique à l’échelle des deux Communautés de communes dont la transition 

écologique est le vecteur. De fait, le CRTE doit permettre d’accompagner la mise en œuvre d’un nouveau 

modèle de développement, intégrateur et résilient, prenant acte des interdépendances, flux et échanges qui 
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structurent le devenir des deux territoires. Les actions concrètes qui en découlent devront former un nouvel 

espace de dialogue, favorisant un échange co-constructif pour l’ensemble des acteurs territoriaux 

2.2.3 Des synergies entre deux territoires qui coopèrent dans la mise en œuvre de leur transition 
écologique. 
 

L’évolution législative connues ces dernières années (loi de réforme des collectivités territoriales de 

2010 (RCT), la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles de 2014 

(MAPTAM), Grenelle II, loi ALUR, loi ELAN…) a conduit, d’une part, à une profonde recomposition de la 

carte intercommunale française impliquant une évolution des cadres de gouvernance locaux, et d’autre part, 

à une multiplication des documents stratégiques et réglementaires. Dans ce contexte, les Communautés de 

communes du Grand Chambord et de Beauce Val de Loire ont progressivement redessiné les contours de 

leur action publique locale et posé les premières balises d’une coopération intercommunale engagée.   

 

Des cadres de gouvernance communs  

 

Permis et encouragé par les cadres législatifs précédemment évoqués, les deux EPCI s’unissent et 

créent, en 2013, une Entente intercommunautaire. Cet acte de coopération entre les deux intercommunalités 

formalise une collaboration déjà existante entre les acteurs Progressivement, l’Entente intercommunautaire 

s’est affirmée comme un outil de coopération souple et pertinent pour partager la mise en œuvre de 

compétences, la conduite de projets communs ou mutualiser des moyens. En plus d’engager les acteurs 

des deux territoires à articuler leurs actions, elle fonde la connaissance et la reconnaissance des 

interdépendances et complémentarités entre les deux intercommunalités. La réflexion commune sur 

divers champs d’investigation permet d’ores et déjà aux deux entités territoriales de construire un 

positionnement dans le territoire élargi et d’enrichir leurs compétences, notamment à travers les 

retours d’expérience et le partage de connaissance (partenariat pour les digues de Loire par exemple, 

services mutualisés...). 

 

Depuis 2018, le Syndicat intercommunal de l’agglomération blésoise (SIAB) réunit les deux 

territoires (intégration de la CC Beauce Val de Loire en 2018). Associant les deux Communautés de 

communes à l’agglomération de Blois-Agglopolys, le syndicat mixte porte notamment l’élaboration du 

Schéma de cohérence territoriale (SCoT), la gestion et les révisions éventuelles de ce dernier, ainsi que le 

suivi de la réalisation des objectifs préconisés. A ce jour, le SCoT du blésois couvre l’agglomération de 

Blois-Agglopolys et la Communauté de communes du Grand Chambord. Lors de sa prochaine révision, 

prévue en 2025, le périmètre du SCoT intégrera la Communauté de communes Beauce Val de Loire et 

viendra opérer à un alignement des objectifs de développement territoriaux (consommation d’espace, 

production de logements…). Ce nouveau périmètre du SCoT permettra notamment de rééquilibrer les efforts 

imposés par les documents supra-communaux aux collectivités locales, efforts dont l’échelon régional est 

récemment venu rappeler les injonctions législatives à travers l’élaboration du Schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires du Centre Val de Loire (SRADDET).   

 

Des documents cadres partagés 

 

En 2016, les deux Communauté de communes s’engagent ensemble dans une organisation 

collective pour l’aménagement du territoire en élaborant un Contrat de ruralité. Cette démarche partenariale 

donne alors un cadre formel à une collaboration effective depuis quelques années au sein de l’Entente. Le 

contrat s’appuie sur une convention d’objectifs et sur des plans annuels d’actions. Avec ces documents, le 

Contrat de ruralité propose une première vision stratégique du développement territorial à l’échelle 

des deux intercommunalités. La construction de cette feuille de route permet notamment d’établir un cadre 

d’action partagé, autour de l’accès aux services, la revitalisation des centre-bourgs, l’attractivité des 

territoires, la mobilité et l’accessibilité des territoires et la transition écologique. Il définit l’association 

de nombreux acteurs institutionnels, économiques et associatifs dans les démarches portées. En s’appuyant 

sur la labellisation « Territoires à Energie Positive et Croissance Verte » (TEPCV) des deux Communautés 

de communes, le Contrat de ruralité est un premier jalon pour inscrire l’enjeu environnemental comme 

axe stratégique afin de répondre aux défis écologiques et énergétiques. 
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Fléché dans le Contrat de ruralité comme l’un des leviers d’action pour s’engager dans la transition, 

le Plan climat air énergie territorial (PCAET) fut lancé en 2018 par l’Entente. Le document affirme l’identité 

de l’Entente en créant les conditions d’un développement global et local donnant la priorité à la limitation 

des consommations énergétiques (bâtiment, mobilité et transport) et à l’invention de nouveaux modes 

de vie en commun (dans les domaines de la mobilité, de l’alimentation, de la consommation). La mise en 

œuvre du PCAET est gérée par un service Habitat et Transition écologique mutualisé à l’échelle de 

l’Entente, concrétisant la mise en commun des objectifs et des indicateurs. La contractualisation du CRTE à 

l’échelle de l’Entente s’inscrit logiquement dans la suite de cette structuration.  

 

Plus récemment et dans des temporalités légèrement décalées, les deux EPCI se sont engagés 

dans l’élaboration de leur Projet de territoire. De son côté, la Communauté de communes du Grand 

Chambord approuve son document en 2019. En s’appuyant notamment sur les scénarios prospectifs de 

l’étude « Grand Chambord 2030 » réalisée dans le cadre du Plan local d’urbanisme intercommunal en 2017, 

l’intercommunalité s’est dotée d’une feuille de route plaçant l’identité, l’équilibre et l’exceptionnalité du 

territoire comme lignes directrices pour le développement du territoire. La Communauté de communes 

Beauce Val de Loire s’est également lancée au début de l’année 2021 dans la construction de son Projet de 

territoire. A travers une relecture des modes d’actions actuels au sein de l’intercommunalité 

(organisation des services, orientations stratégiques définies dans les différents documents cadres, 

portefeuille d’action…), l’EPCI a priorisé les futures actions à porter afin de faire advenir rapidement un 

certain nombre de projets. Dans les deux projets de territoire, la transition écologique jalonne les 

ambitions stratégiques et s’inscrit comme le catalyseur des politiques publiques de demain :  

● Au travers de priorités thématiques d’intervention : “Concilier préservation et valorisation des 

paysages et du patrimoine / Préserver notre biodiversité et nos ressources naturelles / Poursuivre 

l’engagement du territoire dans les transitions écologiques et énergétiques” (extrait Projet de 

territoire CCGC) ; 

● Ou au travers d'axes prioritaires : “Un territoire résilient, qui adopte une gestion durable et plus sobre 

de ses ressources” (axe transversal, Projet de Territoire CCBVL). 

 

 

Une mutualisation des moyens 

 

Au travers de l’Entente intercommunale, les deux intercommunalités limitrophes ont engagé 

plusieurs collaborations concrètes. Ces dernières ont prises des formes diverses allant de l’unification des 

services (Autorisations liées au Droit des Sols (ADS), Service Habitat et Transition écologique) à la 

mutualisation des ressources humaines (chargé de mission PLUi…) et structurelles (partage de locaux…), 

en passant par la mise en place d’actions partagées (autour de l’emploi, du commerce, de la formation sur 

les métiers du nucléaire et de la logistique…) et la signature de partenariats-contractualisations communs 

(extension du Projet d’action culturelle de territoire (PACT), le Contrat régional de solidarité territoriale 

(CRST)). Ces différentes expériences de coopération entretiennent les échanges de bonnes pratiques « au 

quotidien » et nourrissent les débats de la Conférence de l’Entente.  

 

Le CRTE s’inscrit dans le prolongement de cette coopération et viendra accompagner les ambitions 

croisées des deux territoires en termes de transition énergétique pour les six ans de la contractualisation. 

Dans ce cadre, le développement économique et touristique, l’aménagement de l’espace, la protection et la 

mise en valeur de l’environnement et des ressources locales sont autant d’enjeux transversaux sur lesquels 

la consolidation d’une réflexion commune à l’échelle de l’Entente apparaît nécessaire. 
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2.2.4 Singularité et complémentarité de deux territoires qui structurent leur positionnement dans le 
territoire élargi. 
 

 Si les Communauté de communes du Grand Chambord et de Beauce Val de Loire partagent de 

nombreux points communs (sociologiques, économiques, agricoles, environnementaux, en termes d’emploi 

et d’habitat), un certain nombre d’enjeux restent singuliers à chaque territoire. 

Structuration et gouvernance 

 

Leur construction historique diffère et amène aujourd’hui les deux intercommunalités à des degrés 

de maturité différents. Réunis au premier janvier 2002, les 16 communes du Grand-Chambord enregistrent 

près de vingt années d’expérience intercommunale. Au fur et à mesure, la Communauté de communes s’est 

engagée dans des lectures prospectives de son territoire, principalement en lien avec le développement de 

ses atouts territoriaux ou dans le cadre de l’élaboration de documents de planification (Grand Chambord 

2030, Opération grand site, mission Val de Loire…).  

Beaucoup plus jeune, la Communauté de communes de Beauce Val de Loire est issue de la fusion, 

en 2016, des deux anciennes intercommunalités de Beauce et Forêt et Beauce Ligérienne. En pleine 

construction, le « faire territoire » s’affiche aujourd’hui l’un des objectifs principaux pour l’intercommunalité 

afin de fédérer les 30 communes autour d’un projet commun. Dans ce sens, les actuelles élaborations du 

Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) et du Projet de territoire constituent une nouvelle étape dans la 

création d’une identité collective et la définition d’une stratégie territoriale à l’échelle du territoire 

intercommunal.  

Les deux intercommunalités développent par ailleurs des compétences différentes dans le champ de 

la cohésion sociale et le service aux populations, (compétences facultatives Jeunesse, Scolaire, Petite 

Enfance pour la CCBVL). Une gouvernance territoriale quotidienne qui répond à des spécificités 

démographiques et urbaines locales et qui impacte également les axes d’orientation des politiques 

intercommunautaires et les actions à mettre en œuvre. 

Encouragées par les injonctions législatives, les deux intercommunalités se sont progressivement 

dotées de documents stratégiques pour organiser leur développement territorial. Aujourd’hui à des stades 

d’avancement variés (PLUi approuvé en 2020 pour le Grand-Chambord, en cours d’élaboration pour Beauce 

Val de Loire, Projet de territoire approuvé en 2021 pour le Grand-Chambord, en cours d’élaboration pour 

Beauce Val de Loire, Programme local de l’habitat (PLH) approuvé en 2017 pour le Grand-Chambord, 

approuvé en 2019 pour Beauce Val de Loire), ces documents inscrivent des orientations stratégiques aux 

ambitions similaires dans les deux territoires : inventer une ruralité attractive et résiliente, qui valorise 

les ressources locales, et met en œuvre la transition écologique. 

 

2.2.5 Les dispositifs en cours et leurs partenaires  

 

• Région Centre-Val de Loire, Contrat Régional de Solidarité Territoriale, 

• ADEME : PCAET, PLH et COT 

 

2.3 Les ambitions de la Communauté de communes du Grand-Chambord :  

 

La Communauté de communes du Grand Chambord (CCGC) inscrit l’élaboration de son 

Projet de Territoire « GRAND CHAMBORD 2030 » (Voir annexe 2) dans le prolongement de 

l’élaboration du PADD, élaboré lors du premier semestre 2017 dans le cadre de la formalisation du 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). 

 

Exercice de planification stratégique, le Projet de Territoire « GRAND CHAMBORD 2030 » vise 

des objectifs complémentaires au PLUi. En interpellant des politiques multithématiques du bloc 

communal (CCGC, 16 communes), il vise à définir les priorités d’intervention locale à l’aune du 
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scénario de développement souhaité à horizon 2030, tel que défini dans le PADD du PLUi, et en 

articulation avec le parti d’aménagement du territoire communautaire en cours de définition (PLUi).  

 

2.3.1 Les enjeux pour le territoire du Grand-Chambord : 

 

Dans le cadre du travail concerté d’élaboration du PADD du PLUi « GRAND CHAMBORD 2030 » 

qui a eu lieu lors du premier semestre 2017, le scénario de référence s’est progressivement construit à la 

lecture croisée des grands enjeux prospectifs du territoire. Des enjeux de trois principaux ordres ressortent 

des travaux.  

 

Principaux enjeux environnementaux, patrimoniaux et paysagers : 

• Une richesse environnementale, patrimoniale et paysagère de forte valeur et confortée par des 

niveaux de protection élevée : présence importante des milieux aquatiques et humides, sensibilité 

particulière des milieux, interaction forte vis-à-vis des activités humaines : urbanisation, agriculture, 

etc. 

• Une situation en extrémité géographique d’écosystèmes : forte sensibilité des espaces en situation 

d’interface biologique, positionnement du territoire à l’aval des bassins versants, positionnement en 

frange Ouest de la Sologne, etc. 

• Une valorisation des patrimoines bâtis associant monumentalité et ruralité : Domaine national de 

Chambord, routes historiques, bords de Loire, patrimoine religieux et vernaculaire des villages, etc. 

 

Principaux enjeux relevant du maintien de l’attractivité résidentielle : 

• Une attractivité résidentielle soutenue malgré un ralentissement récent du dynamisme 

sociodémographique : moindre renouvellement des populations et installation de nouveaux 

ménages : jeunes actifs, CSP intermédiaires et supérieures, etc. 

• Une dynamique sociodémographique néanmoins durable : ancrage du territoire dans un espace « 

Val de Loire » entre Blois et Orléans, ouverture du territoire aux dynamiques périurbaines voisines 

• Une offre en logements qui reste spécifique : offre peu diversifiée avec une majorité d’occupants 

propriétaires de logements individuels et un marché qui perd progressivement en fluidité 

• Une offre de services de proximité globalement satisfaisante mais des fragilités du fait de l’absence 

d’un pôle principal de services, d’une partition selon trois logiques de bassins de vie et de l’influence 

des agglomérations voisines 

Principaux enjeux portant sur le renforcement de l’attractivité économique et touristique : 

• Une dépendance pôles d’emplois périphériques du fait de l’inscription du territoire dans la logique de 

développement régionale « Val de Loire » et d’un déséquilibre Emplois locaux / Actifs ayant un 

emploi : près d’un actif résident sur deux du territoire travaille à l’extérieur (Rapport de 0,54 en 2012) 

• Une prééminence d’emplois locaux dans l’industrie nucléaire - centrale EDF de St-Laurent-Nouan, 

1er employeur du territoire - et les activités présentielles mais des marges de progression encore 

possibles 

• Des spécificités économiques locales en lien avec la qualité patrimoniale du territoire et des 

potentialités de développement économique insuffisamment valorisées : productions agricoles, filière 

bois, activités touristiques, activités artisanales de niche et à haute valeur ajoutée, etc. 

• Une notoriété touristique mondialement connue mais une destination à renforcer notamment en 

reliant davantage le Domaine de Chambord avec les autres aménités/sites d’intérêts du territoire ou 

encore en renforçant les capacités d’accueil touristiques. 
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2.3.2 Les risques en présence du scénario tendanciel  

Au regard de la trajectoire décryptée du Grand Chambord au cours des dernières décennies, la 

poursuite « au fil de l’eau » des dynamiques observées voire leur amplification, à défaut de politiques locales 

correctrices et volontaristes, semblent présenter de nombreux risques. On peut les résumer à partir des points 

suivants : 

 

• Une attractivité résidentielle qui ne produit plus d’effets d’entraînement pour le territoire du fait d’un 

accueil résidentiel contraint, d’un affaiblissement de la production résidentielle et du moindre 

renouvellement des populations : vieillissement de la population, spécialisation des publics, diminution 

des populations actives et de jeunes ménages, etc. 

• Des effets vertueux limités sur l’économie présentielle : recul du commerce, moindre fréquentation 

des services, moindre dynamisme des activités artisanales, etc. 

• Une valorisation patrimoniale, agricole et touristique des ressources locales qui peine à progresser : 

des activités agricoles qui se diversifient peu et se maintiennent difficilement et des synergies 

d’ampleur limitée entre le Domaine de Chambord et les autres aménités du territoire et sites d’intérêts  

• Un décrochage économique du territoire du fait de son « enfermement » sur une fonction résidentielle 

largement dominante  

• Un développement insuffisant des emplois sur le territoire  

• Des relations de plus en plus déséquilibrées entre le Grand Chambord et les agglomérations de Blois 

et d’Orléans : « Inscription passive » du territoire dans des logiques périurbaines et « dortoirs », et 

développement des flux alternants quotidiens se traduisant notamment par un accroissement des 

déplacements carbonés, et par voie de conséquence de son « empreinte carbone ». 

 

En synthèse, les risques identifiés :  

• Ralentissement de l’attractivité résidentielle 

• Valorisation patrimoniale, agricole et touristiques limitée des ressources locales 

• Relations de plus en plus déséquilibrées entre Grand Chambord et les agglomérations voisines de 

Blois et d’Orléans 

• Décrochage économique du fait de « l’enferment » du territoire sur sa vocation résidentielle  

 

2.3.3 Le scénario de référence « Grand Chambord 2030 » 

 

Au regard des risques en présence du scénario tendanciel et des enjeux prospectifs du territoire, il 

est ici rappelé le scénario de référence retenu dans le PADD du PLUi, socle à partir duquel est bâti la 

stratégie d’intervention locale et le programme pluriannuel d’actions du Projet de Territoire « GRAND 

CHAMBORD 2030 ». 

 

L’ambition : « Grand Chambord 2030, construisons un territoire d’exception : une prise en main du 

territoire par les acteurs locaux ». 

 

Des constats Des ambitions 

• Des logiques de développement jusqu’ à présent 

largement fondée à partir de forces exogènes : 

Domaine national de Chambord, Centrale EDF, 

dynamique périurbaine liée aux agglomérations 

voisines, etc 

• Un modèle de développement exogène qui atteint 

aujourd'hui ses limites et questionne sa pérennité 

 

• La nécessité d'organiser localement les nouveaux 

moteurs de développement du territoire, 

• Faire du grand Chambord un territoire au sens 

complet du terme au-delà d'une réalité 

géographique et historique, Grand Chambord 

devient un espace de projet de développement, 

• Cultiver et partager une exceptionnalité vécue, 

facteur de développement et de cohésion 

territoriale tout en ménageant les bassins de vie 

de proximité 
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2.3.4 Les défis de la Communauté de communes du Grand Chambord  

 

Construire une identité partagée en affirmant Grand Chambord comme espace de rencontre Val de 

Loire et Sologne. 

=> face à un risque de dépendance vis-à-vis des agglomérations voisines, le territoire valorise son 

positionnement singulier d'interface en privilégiant les échanges et synergies entre Val de Loire et 

Sologne. 

 

Développer le territoire de manière équilibrée en favorisant les synergies économiques sociales 

locales. 

=> les échanges entre secteur d'activité économique, opérateurs de services ou habitants sont  

renforcés pour faire de Grand Chambord un territoire vivant où se multiplient les projets locaux. Les  

coopérations se développent notamment entre le domaine de Chambord et les autres acteurs et  

secteurs d’activités. 

 

Co-construire l’exceptionnalité de Grand Chambord 

=> faire bénéficier à tous les habitants et sur toutes les parties du territoire de l'exceptionnalité de  

vivre Grand Chambord. Gérer collectivement l’exceptionnalité de Grand Chambord. 

 

2.3.4 : stratégie d'intervention locale : 3 principes généraux et 11 priorités thématiques 

 

TROIS PRINCIPES GÉNÉRAUX D’INTERVENTION : 

 

Trois principes directeurs guident l’action du bloc communal du Grand Chambord, quels que soient 

les domaines d’interventions concernés : 

• Le renforcement des approches intégrées des politiques publiques locales en s’efforçant 

d’intervenir de manière cohérente dans les quatre champs du développement durable : 

Environnement Aménagement, activités économiques, cohésion sociale et gouvernance locale 

• Le renforcement des missions premières de la CCGC, en tant qu’aménageur de l’espace et 

développeur du territoire. Il s’agit ici de conforter les politiques d’animation du territoire au-delà de 

la gestion de services et des équipements à la population 

• L’articulation optimale des échelles d’intervention par application du principe de subsidiarité, en 

recherchant systématiquement l’échelle la plus adaptée et en distinguant les portages 

communautaires, les portage infra communautaires (commune ou mutualisation intercommunale) et 

les portage supra communautaires (entente intercommunautaire CCGC-CCBVL, Pays, SCOT, 

Syndicats mixtes, etc.). 

 

 

2.3.5 Les dispositifs en cours et leurs partenaires   

 

• État et Domaine national de Chambord, Opération Grand Site de France en projet, 

• Mission Val de Loire, convention partenariat, 

• Office français de la Biodiversité, CDPNE, partenariat pour conduire les ABC de la biodiversité, 

• Région Centre-Val de Loire, Contrat Régional de Solidarité Territoriale, 

• Banque des territoires, convention d'accompagnement de l'Opération Grand Site, en cours, 

• Agence Régionale de Santé, Contrat Local de Santé, en finalisation, 

• CAF, Convention Territoriale Globale, 

• La poste, partenariat Espace France Services, 

• Chambre d'Agriculture, convention partenariat, 

• Office national des forêts, convention de partenariat en cours d'élaboration, 

• CAUE, Observatoire de l'Economie et des Territoires, convention de partenariat. 

• Petites Villes de Demain (voir annexe 4) 
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2.4 Les ambitions de la Communauté de communes Beauce Val de Loire   

 

2.4.1 Les défis de la Communauté de communes Beauce Val de Loire   

 

Le projet de territoire de la communauté de communes de Beauce Val de Loire (Voir annexe 3) 

s’organise autour de trois défis essentiels : 

• La construction d’un territoire résilient, qui adopte une gestion durable et plus sobre de ses 

ressources 

• La construction d’un territoire unifié, qui allie proximité et équité pour ses habitants, et qui 

s’inscrit avec ses partenaires au cœur de l’axe ligérien 

• La diversification de l’attractivité du territoire, qui valorise ses singularités paysagères, qui 

intensifie son dynamisme rural. 

 

2.4.2 Les enjeux pour le territoire de Beauce Val de Loire  

 

A partir d’un diagnostic effectué pour chacune des compétences communautaires (voir document en 

annexe) les Elus de la CCBVL ont arrêté des enjeux répondant aux différents défis du territoire et aux 

grands axes définis par l’Etat dans le cadre du CRTE. 

 

Afin de faciliter des synergies entre compétences, des enjeux transversaux ont également été 

identifiés. 

 

A partir de ces enjeux, pour chaque compétence, des objectifs stratégiques ont été fixés. Chaque 

action inscrite au CRTE devra bien entendu répondre à ces orientations stratégiques. 
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2.4.2.1 Les Enjeux pour le Développement économique et le Tourisme 

 

COMPETENCES Développement économique Tourisme 

ENJEUX 
L’enclenchement d’un nouveau cycle de développement économique autour d’une économie 

de la proximité et de mise en valeur du territoire et de son cadre de vie

L’enclenchement d’un nouveau cycle de développement économique autour d’une économie 

de la proximité et de mise en valeur du territoire et de son cadre de vie 

Territoire résilient : 

Transistion 

écologique

Le maintien de la vitalité et de l’attractivité économique du territoire basé sur la valorisation des 

ressources et singularités du territoire 

L’émergence d’une identité propre au territoire mettant en valeur son caractère rural tourné 

vers l’avenir, ses singularités et ses richesses locales 

Un territoire unifié : 

Cohésion sociale
L’équilibre économique entre les secteurs nord et sud

La mise en tourisme du territoire et l’affirmation du rôle de l’intercommunalité comme porteur et 

développeur d’une stratégie touristique, en partenariats avec les acteurs et institutions 

existantes

Attractivité La valorisation des savoir-faire locaux 
Le développement de voies douces entre Chambord et le territoire Beauce Val de Loire 

(connexion avec Muides)

Le renforcement de la communication Beauce Val de Loire, porte d’entrée de Chambord

Le renforcement des liens autour de la Loire (connexion bateaux, la Loire à vélo)

ENJEUX TRANSVERSAUX
L’enclenchement d’un nouveau cycle de développement économique autour d’une économie de la proximité et de mise en valeur du territoire et de son cadre de vie 

L’équilibre économique entre les secteurs nord et sud
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2.4.2.2  Les enjeux pour la petite enfance, le scolaire, la Jeunesse et l’enseignement musical. 

 

COMPETENCES Petite enfance Scolaire Jeunesse Enseignement musical

ENJEUX 

Un maintien et une répartition de 

l’offre petite enfance qui répondent 

aux besoins des habitants du 

territoire

L’attractivité du territoire par une 

offre scolaire maintenue (enjeu 

transverse à d’autres thématiques)

L’implication du service au sein de la 

communauté éducative en synergie 

avec les différents partenaires

La préservation de l’offre sur le 

territoire 

Territoire résilient : 

Transistion écologique

L’accompagnement de nouveaux 

projets d’accueil sur le territoire

La préservation du patrimoine 

scolaire en bon état 

Le rééquilibrage de l'offre en 

direction des ados sur le territoire

La réorganisation de l’offre sur le 

territoire 

Un territoire unifié : 

Cohésion sociale

L’harmonisation de l’offre d’activités 

scolaires proposée aux élèves  

La préservation de l'état général du 

patrimoine bâti

L’adéquation de l’offre musicale 

avec la demande des habitants 

Attractivité

La fluidité des relations et bonne 

gouvernance entre les échelons 

territoriaux et les différents acteurs 

de la compétence

Le maintien des services 

périscolaires et extrascolaires 

actuels

La communication et le faire-

connaître de l’offre musicale 

Le lien entre le milieu associatif et 

les habitants 

La complémentarité de l’offre 

musicale au sein de l’entente 

intercommunautaire  

La promotion et le rayonnement des 

spécificités de l’offre musicale du 

territoire 

ENJEUX 

TRANSVERSAUX

Un enjeu transversal autour de la 

mobilité/ desserte du territoire pour 

mettre en adéquation les lieux et les 

trajets/transports

L’adaptation et l’équité de l’offre

 L’adaptation et l’amélioration de l'état général du patrimoine bâti

La définition d’une politique éducative
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2.4.2.3 Les enjeux pour la GEMAPI, la Voirie, la collecte et le traitement des déchets. 

 

COMPETENCES

GEMAPI 

et

Assainissement non collectif

Voiries Collecte et Traitement des déchets

ENJEUX 
Le risques pour les personnes, les biens et 

l'environnement
Le développement du tourisme

Territoire résilient : 

Transistion 

écologique

La gestion quantitative et qualitative de la ressource 

en eau

Le développement des pistes cyclables (mode doux) 

vers la Petite Beauce

Un territoire unifié : 

Cohésion sociale
La conformité règlementaire La sécurisation des voiries

Attractivité

Un élargissement de la compétence à l’ensemble 

du cycle de l’eau  (assainissement collectif et ANC, 

eau potable, eau pluviale, risque incendie…)

L’adaptation du service et d’une stratégie aux 

besoins du territoire ligérien

L’identification des coûts et des risques financiers 

liés aux des actions à mener

L’élargissement de la compétence aux questions à 

l’échelle de l’espace public (espaces verts, réseaux, 

mobilier urbain, aménagement…) (rôle de la CCBVL 

: conseil, ingénierie, centralisateur bonnes pratiques)

GEMAPI : Une Gestion des digues de Loire 

partenariale

Le développement de la communication inter 

communale :Création de liens techniques – partage 

expérience – retour terrain – mutualisation 

Maillage cyclable avec les sites remarquables

Affirmation du rôle de l’intercommunalité comme 

porteur d’une stratégie globale du parc et patrimoine

Affirmation du rôle de l’intercommunalité comme 

porteur d’une stratégie globale du parc et patrimoine

ENJEUX 

TRANSVERSAUX

Le développement du tourisme

Le développement des pistes cyclables 

L’intégration transversale des problématiques de développement durable

Le rôle de l’intercommunalité : mutualisation, conseil, diffusion des bonnes pratiques

Lancement d'un COT en 2021

Enjeux partagés avec le 
Grand Chambord
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2.4.3 Les dispositifs en cours et leurs partenaires 

 

• Agence Régionale de Santé, Contrat Local de Santé, en cours de lancement 

• CAF, Convention Territoriale Globale, 

• Petites Villes de demain (voir annexes 5 et 6) 

• Programme France Service (voir annexe 7) 

 

 

Article 3 – Les orientations stratégiques pour le CRTE 

 

3.1 Les orientations stratégiques partagées : des enjeux communs, des mises en œuvre 

contextualisées 

 

Aujourd’hui, la recomposition territoriale et les différentes formes de collaboration entre les deux 

intercommunalités limitrophes tendent à encourager une harmonisation dans leurs réflexions 

stratégiques et prospectives. Cette approche veut se faire par le biais des problématiques partagées tout 

en s’appuyant sur les complémentarités existantes.   

Le Grand-Chambord et Beauce Val de Loire partagent des dynamiques territoriales qui laissent 

entrevoir des enjeux communs. De part et d’autre de la Loire, elles sont mitoyennes de l’agglomération 

blésoise à l’ouest, et proches de l’agglomération orléanaise à l’est. Ces proximités leur procurent une 

attractivité résidentielle forte mais occasionne des déplacements et un étalement périurbain, affaiblissant, 

dans une certaine mesure, les activités économiques locales et les singularités paysagères. Le caractère 

essentiellement rural, avec une population peu dense, surtout dans la Petite Beauce et en Sologne, pose la 

question d’accès aux services (notamment pour les séniors) et de précarité énergétique.  

Parallèlement aux enjeux environnementaux, les deux territoires sont confrontés à un autre défi 

commun, celui de la transition économique. En effet, les deux EPCI ont une activité économique dominée 

par deux pôles importants : la centrale nucléaire de Saint Laurent des eaux, avec 1 000 salariés, dont 

l’éventuel arrêt d’activité dans les quinze prochaines années nourrit un véritable enjeu ; et la zone d’activité 

des Portes de Chambord à Mer, avec 1 200 salariés, dont la capacité à renouveler son attractivité et son 

développement à l’aune des restrictions foncières et des enjeux de décarbonation des mobilités.  

Par ailleurs, l’Entente partage une réflexion commune autour du tourisme et de la mise en 

valeur de ses atouts patrimoniaux, naturels et paysagers. Le territoire bénéficie d’une renommée 

internationale liée au patrimoine exceptionnel de la vallée de la Loire avec un potentiel touristique 

important qui pourrait être encore développé et diversifié. Le site du Château de Chambord occupe une 

place importante dans cette vitrine territoriale mais le ruissellement économique de son attractivité interroge. 

Pour mieux valoriser le territoire local, la communauté de communes s’est engagée depuis fin 2019 dans 

une Opération Grand Site, avec un périmètre qui s’étend sur l’intercommunalité Beauce Val de Loire. De son 

côté, Beauce Val de Loire entend structurer une offre de tourisme locale et durable pour faire connaître 

son territoire en s’appuyant sur la mise en valeur de ses spécificités (Château de Talcy, paysage beauceron, 

circuits-courts alimentaires, zone Natura 2000…). Les portes d’entrée du territoire situées le long de la Loire 

(autoroute A10, la D152, la D 951, le TER Tours-Blois Chambord – Orléans – Paris) représentent un atout 

commun à l’écosystème local.  

Enfin, l’agriculture est un dénominateur commun et essentiel de la transition économique et 

écologique des deux territoires : à la fois dans le développement de nouvelles filières diversifiées 

(maraîchage, viticulture, filière bois, éco-matériaux…), dans la valorisation et la préservation des terres 

agricoles existantes, dans l’accompagnement à la relocalisation alimentaire (circuit-courts, partenariats pour 

les équipements scolaires, transformation sur le territoire…).  

La mutualisation des réflexions sur le développement économique et le tourisme représente ainsi un 

potentiel fort et stratégique pour l’Entente Intercommunale dans les années à venir. 
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A travers le CRTE, et les réflexions multi-acteurs qui sont appelées à en découler, l’Entente Grand-

Chambord - Beauce Val de Loire souhaite adopter la transition écologique comme nouvelle clé de 

relecture de ses politiques publiques, en mettant au cœur les habitants et usagers du territoire. Le 

CRTE devient l’outil de concrétisation et d’engagement pour les 6 années à venir, accompagnant 

l’ingénierie locale dans le développement du territoire.  

 

3.2 Les orientations stratégiques spécifiques au Grand Chambord  

 

Pour le Grand Chambord les orientations stratégiques sont déclinées en 11 priorités thématiques 

d’intervention locale qui s’inscrivent dans les quatre champs du développement durable, conformément au 

principe de renforcement des approches intégrées des politiques publiques locales :  

 

1. Concilier préservation & valorisation des paysages et du patrimoine 

2. Préserver notre biodiversité et nos ressources naturelles 

3. Poursuivre l’engagement du territoire dans les transitions écologiques et énergétiques 

4. Favoriser l’accueil et le développement des entreprises 

5. Faire du tourisme, un facteur de développement du territoire 

6. Soutenir l’agriculture de proximité 

7. Préserver la vitalité des centres-bourgs et l’attractivité résidentielle 

8. Définir les nouvelles solidarités territoriales et favoriser le bien-être ensemble 

9. Promouvoir le territoire pour accroitre le sentiment d’appartenance de ses habitants et forger une 

identité partagée 

10. Renforcer la gouvernance partagée du territoire 

11. Conduire une démarche d’amélioration continue pour asseoir le fonctionnement de la communauté 

de communes 

 

 

3.3 Les orientations stratégiques spécifiques à Beauce Val de Loire 

 

A partir des enjeux, pour chaque compétence, des objectifs stratégiques ont été fixés. Chaque 

action inscrite au CRTE devra répondre à ces orientations  
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3.3.1. Les orientations stratégiques pour le Développement économique et le Tourisme 

COMPETENCES Développement économique Tourisme 

Maintenir et renforcer l'attractivité économique du territoire (filière agricole, commerciale, 

artisanale, services…) en s'appuyant sur les structures et ressources existantes : axes 

routiers, ZAE, cellules commerciales

Identifier et valoriser le potentiel touristique du territoire par une offre différenciée, appuyée sur 

les spécificités du territoire, en complémentarité et en synergie avec l’attractivité du Val de 

Loire et des châteaux. 

Développer les outils et la couverture numérique
Créer  une identité touristique dans la destination, valorisant son caractère rural tourné vers 

l’avenir, et tirant parti des richesses multiples et des singularités du territoire

Diversifier les secteurs économiques et développer le tourisme

recenser, mettre en visibilité et valoriser  l’offre existante, intercommunale, communale et 

privée, (offre d’activités et de découverte, offre d’accueil, offre évènementielle notamment 

culturelle) en lien avec l’OT 

Rester en capacité d’accueillir de nouvelles entreprises et de répondre aux attentes de 

nouvelles clientèles (par exemple touristiques)
Communiquer plus largement autour de cette identité

Accompagner les entreprises et leurs salariés dans les mutations (énergétiques, 

technologiques…) vers une économie responsable, créatrice d’emploi (aménager et équiper 

les zones d’activités / requalifier les friches industrielles ; soutenir le développement de la 

filière « énergie » ; promouvoir les productions locales)

coordonner et développer l’offre autour d’une stratégie touristique intercommunale (harmoniser 

les initiatives communales, identifier de nouvelles offres à mettre en place)

Renforcer le maillage territorial : affirmer les fonction de centralités commerciales principales 

de Mer et Oucques (diversification de l’offre d’activités et de services) et  développer l’offre de 

services dans les pôles secondaires pour garantir un maillage suffisant du territoire.  

Mailler le territoire autour de parcours thématiques

Agir pour le maintien des commerces et faire connaitre l'offre commerciale du territoire 

(maintenir le « dernier commerce » ; revitaliser l’offre commerciale des pôles de Mer et 

Oucques, accompagner l’aménagement commercial et la remise sur le marché des locaux 

commerciaux vacants de centre-bourgs)

Soutenir les événements qui ont un rayonnement sur le territoire

Soutenir et promouvoir l’activité agricole et artisanale par la valorisation des productions 

locales

Permettre l’emploi touristique saisonnier sur le territoire (coordination autour de l’habitat 

temporaire)

Mettre en place une politique commerciale à l’échelle du territoire Développer et renforcer  la coopération avec l’OT

Initier la réflexion sur la filière des éco-matériaux

OBJECTIFS 

STRATEGIQUES 
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3.3.2 Les orientations stratégiques pour la petite enfance, le scolaire, la Jeunesse et l’enseignement musical. 

COMPETENCES Petite enfance Scolaire Jeunesse Enseignement musical Solidarité et cohésion sociale

Maintenir l’offre existante en matière 

d’accueil petite enfance et créer des 

structures d’accueil collectif sur le 

territoire 

Améliorer la communication avec les 

communes (ouvrir des instances de 

dialogue, temps d’échanges 

formalisés)

Faciliter la relation parentale, 

favoriser le développement de 

l'enfant et soutenir les jeunes : créer 

les conditions favorables à 

l'autonomie et à l'insertion sociale et 

professionnelle

Développer l’accès à la culture

Rééquilibrer et harmoniser l’offre 

musicale sur le territoire

Harmoniser les offres sur l’ensemble 

du territoire 

Améliorer la communication entre 

agents, enseignants, élus et parents

Maintenir l'offre existante en matière 

d'accueil enfance et jeunesse et 

l’améliorer sur la période estivale

Promouvoir et rendre lisible l’offre 

musicale sur le territoire

Réfléchir au développement de 

l’offre d’accueil collectif sur le nord 

du territoire (privée ou public) et 

individuel (assistantes maternelles) : 

Conforter le sentiment de proximité 

et la bonne organisation entre les 

responsables d’établissement et les 

services de l’intercommunalité, 

permise par la subdivision du 

territoire en trois secteurs 

Améliorer le maillage territorial pour 

les actions en direction des ados

Tisser de nouveaux partenariats et 

coopérations avec les acteurs locaux 

Actualiser le diagnostic offres et 

demandes de garde 

Réduire ou optimiser le temps des 

trajets pour les élèves

Adapter les structures de loisirs, 

accompagner les nouvelles offres

Renforcer la mutualisation engagée 

avec le Grand Chambord 

Mutualiser les moyens, le matériel 

des assistantes maternelles 

Harmoniser les tarifs des transports 

scolaires (aujourd’hui variables selon 

le différentes zones géographiques) 

et les tarifs périscolaires 

Soutenir et accompagner les 

initiatives des jeunes

Réorganiser des temps 

d’intervention en milieu scolaire au 

profit de l’enseignement musical

Adapter l’amplitude horaire des 

garderies en fonction des besoins du 

territoire

Engager la rénovation de certains 

équipements

Créer des passerelles entre les 

services communautaires 

enseignement musical / petite 

enfance / jeunesse 

Se doter d’un schéma directeur 

immobilier (SDI)

Lancement d'un CLS en 2022
OBJECTIFS 

STRATEGIQUES
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3.3.3 Les orientations stratégiques pour la GEMAPI, la voirie, la collecte et le traitement des déchets  

COMPETENCES

GEMAPI 

et

Assainissement non collectif

Voiries Collecte et Traitement des déchets

Gérer quantitativement la ressource Connaitre le patrimoine : faire vivre un inventaire

Assurer durablement la qualité de la ressource
Elaborer des documents règlementaires (règlement 

de voirie, schéma poids lourds …)

Protéger le milieu naturel
Calibrer des moyens dédiés à la compétence et à 

ces ambitions

Prévenir et gérer les risques de ruissellement et 

d’inondation
Elargir la compétence à l’espace public

Travailler sur la qualité des réseaux

Recueillir, échanger et diffuser les bonnes 

pratiques, notamment écologique du territoire et 

d’ailleurs
Mener des actions pédagogiques et éducatives 

autour des enjeux de l’eau (scolaire, jeunesse, 

habitants) sur le territoire (compréhension du bassin 

versant)

Adapter la coopération intercommunale aux besoins 

des communes

Ouvrir un dialogue avec le monde agricole sur la 

gestion de la ressource et de sa qualité (via la 

chambre)

OBJECTIFS 

STRATEGIQUES
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Article 4 – Le Plan d’action 

 

Le plan d’action est la traduction du projet de territoire qui se décline en actions de la collectivité et des 

acteurs territoriaux. 

 

4.1 Validation des actions 

 

Les actions du CRTE sont décrites dans des fiches actions qui seront annexées par avenant au 

présent contrat. 

 

L’inscription formelle des actions dans le CRTE est validée par les instances de gouvernance en 

s’appuyant sur l’expertise des services déconcentrés de l’Etat, des opérateurs et des services des 

collectivités territoriales concernées. 

 

Le préfet peut saisir autant que de besoin la « Mission de coordination nationale des Contrats 

Territoriaux de Relance et de Transition Ecologique » (cf. article 6.3.) pour toute opération nécessitant un 

éclairage particulier. 

 

Les actions prêtes sont inscrites chaque année dans une convention de financement annuelle qui 

détaille la participation des différents partenaires.  

 

4.2 Projets et actions en maturation 

 

Des projets, de niveaux de maturité différents seront listés dans le contrat. Les projets feront l’objet 

d’un travail spécifique de maturation afin d’être proposés à l’intégration du contrat, lors du comité de pilotage 

ultérieur à la signature, en fonction de leur compatibilité avec les objectifs du contrat, de leur faisabilité, de leur 

valeur d’exemple et de leur dimension collective ou de leur effet d’entraînement. 

 

Ces évolutions seront examinées et validées par la gouvernance définie à l’article 8. En cas 

d’évolution de leur contenu en cours de contrat, les « fiches actions » ou les « fiches actions en maturation » 

seront validées au fil de l’eau par le comité de pilotage, sans nécessité d’avenant. 
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4.3 Le volet transition écologique  

Projet 
Maitre 

d'ouvrage  
 Dispositifs contractuels   Partenaires  

 Création d'un réseau de points stops 
"intelligents" 

 Entente     

 Elaboration de la cartographie et du schéma 
directeur des mobilités alternatives 

Entente   

 Mise en œuvre du schéma directeur des 
mobilités alternatives 

Entente   

Réalisation d’une étude de potentiel territorial 
des énergies renouvelables 

Entente   

Etude de faisabilité pour la création d’un port à 
sec à Mer 

CCBVL   

Création d’un port à sec à Mer CCBVL   

Elaboration d’un schéma immobilier scolaire CCBVL   

Mise en œuvre du schéma immobilier scolaire  CCBVL     

Réaliser les ABC de la Biodiversité - AAP CCGC   

Candidater au label Territoire Engagé pour la 

Nature 

CCGC   

Lutter contre les espèces invasives (insectes + 
plantes) 

CCGC   

Réalisation nouvelle STEP sur la commune de 

Saint Laurent Nouan 

CCGC   

Mettre en œuvre le PPI Assainissement 

 

CCGC   

Mettre en œuvre le PPI AEP CCGC   

Anticiper l’intégration des SMAEP CCGC   

Anticiper le transfert de la compétence "gestion 

des eaux pluviales" 

CCGC   

Préparer le transfert de gestion des digues 

domaniales 

CCGC   

Poursuivre la mise en œuvre de la gestion 

différenciée 

CCGC   

Création d’une Zone biodiversité et séparation 

de réseau rue des vallées 

Commune 
MPC 

  

Acquisition de terrain pour permettre zone 

rétention des eaux du cosson 

Commune la 
Ferté Saint 
Cyr 

  

Développer la plateforme "Open Data" pour 

suivre les indicateurs d'évaluation Citer'gie 

CCGC   

Réaliser l'agrandissement du siège de la 

communauté et l'accueil du SEBB 

CCGC   
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Lancer le recrutement d’un AMO pour lancer le 

MGPE pour réaliser le complexe sportif de 

Bracieux 

CCGC   

Étudier le transfert de la piscine de Bracieux CCGC   

Définir les conditions pour élaborer PPI Eclairage 

public 

CCGC   

Réalisation d’un diagnostic énergétique pour 

l’ensemble du patrimoine public des communes 

permettant de réaliser par la suite des travaux 

d’isolation adapté et de modification des modes 

de chauffages 

Toutes les 
communes 
de la CCGC 

  

Raccordement du « clos renard » à 

l’assainissement 

 

Commune 
de Saint 
Claude de 
Diray 

  

Création d’un Jardin partagé Commune 
de Saint 
Claude de 
Diray 

  

Déconnection du pluvial des réseaux 

d’assainissements 

Toutes les 
communes 
de la CCGC 
concernées 

  

 

 

 

4.4 Le volet cohésion sociale 

Projet 
Maitre 

d'ouvrage  
  Dispositifs contractuels   Partenaires  

Mise en œuvre du scénario retenu suite au 
diagnostic des besoins de garde petite- enfance 

 CCBVL     

Mise en œuvre du plan d’action issu du 
Diagnostic CLS 

 CCBVL     

Renforcer l'accessibilité aux actions de 

prévention et à l'éducation thérapeutique 

Communes 
de la 
CCGC/CCGC 

  

Accompagner les nouveaux modes d'exercice des 
professionnels de santé 

Communes 
de la 
CCGC/CCGC 

  

Développer les lieux d'accueil et de rencontre 
des jeunes parents 

Communes 
de la 
CCGC/CCGC 

  

Harmoniser l'offre de service petite enfance / 
enfance / jeunesse sur le territoire 

Communes 
de la 
CCGC/CCGC 

  

Création d’un RAM Commune 
de Saint 
Claude de 
Diray 

  

Construction d’une résidence séniors Commune 
de Saint 
Claude de 
Diray 
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Agrandissement du multi accueil et ALSH 
 

Commune 
de Saint-
Laurent-
Nouan 

  

Faciliter l’installation de professionnels de 
santé, aménager 2 logements pour des 
stagiaires 

Commune 
de Saint 
Claude de 
Diray 

  

Élaborer un projet d'Espace France Services en 
lien avec les accueils des mairies 

CCGC   

Conventionner avec Sépia 41 le dispositif 
Parcours Préserva 

Communes 
de la 
CCGC/CCGC 

  

Mettre en œuvre des projets participatifs et de 
rencontres entre artistes et habitants par des 
résidences de territoire 

Communes 
de la 
CCGC/CCGC 

  

Poursuivre le développement d'un projet de 
diffusion culturelle estival en lien avec les 
communes et le DN de Chambord 

Communes 
de la 
CCGC/CCGC 

  

Poursuivre le développement de l'éducation 
artistique en direction des publics scolaires et 
empêchés 

Communes 
de la 
CCGC/CCGC 

  

Favoriser le développement de l'enseignement 
musical sur le territoire 

CCGC   

Elaborer le pacte de gouvernance et ses outils 

associés (pacte fiscal et financier…) 

CCGC   

Développer l’extranet des élus du territoire -  CCGC   

Mise en œuvre des « Lundis de la Comcom » CCGC   

Mise en œuvre du Conseil de développement  CCGC   

Poursuivre la mise en œuvre de la Démarche 

Qualité 

CCGC   

Déployer l’outil de gestion relation citoyen (GRC) CCGC   

Mettre en œuvre une plateforme Open Data CCGC   

Mettre en œuvre les lignes directrices de gestion CCGC   

Moyens partagés avec d’autres communes 

 

Commune 
de Saint 
Claude de 
DIray 

  

 

4.5 Le volet attractivité territoriale 

Projet 
Maitre 

d'ouvrage  
 Dispositifs contractuels  Partenaires  

Etude d’aménagement globale sur la ZA des 
Portes de Chambord 

 CCBVL     

Etude pour la création d’une base de loisirs Val 
de Loire 

 CCBVL     
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Aménagement de la base de loisirs du Domino   CCBVL     

Acquisition d’un portail famille numérique 
 

CCBVL   

Réalisation d'un réfectoire à l'école de la 
Brèche 
 

CCBVL   

Construction d’une école à la Chapelle St 
Martin 
 

CCBVL   

Réalisation d’un schéma directeur voirie 
 

CCBVL   

Achat de matériel suite à la création d’un 
service de maintenance CCBVL 

CCBVL   

Eude de la mise en place d’un SIG 
intercommunal (Gemapi, Voirie…) 

CCBVL   

Acquisition d’un SIG (cf étude) 
 

CCBVL   

Poursuivre l'inventaire du patrimoine hors 
enveloppe urbaine & Intégration PLUI 

 CCGC   

Développer une application numérique 
permettant la découverte du patrimoine des 
villages (extension de la boussole de 
Chambord) 

 CCGC   

Aménagement du port de Montlivault 

 

 CCGC   

Aménagement de la maison éperonnée du port 
de Montlivault 

 CCGC   

Réalisation d’un belvédère sur l’itinéraire de 
l'Ormetrou à Maslives 

 CCGC   

Réalisation d’un espace culturel à St Dyé sur 
Loire 

 CCGC   

Étudier l’opportunité de classement "Site 
Patrimonial Remarquable" pour la commune de 
Montlivault   

CCGC   

Schéma Directeur de l’OGS CCGC   

Rétablissement du gué de la bonheur Commune 
Bracieux 

  

Rénovation de l’église Commune de 
Fontaines 

  

Réalisation de la maison des entreprises et de 
la formation 

CCGC   

Élaboration d’un Schéma d’ouverture, de 
requalification/densification des espaces et de 
l’immobilier économiques 

CCGC   

Création d’une signalétique économique pour 
toutes les zones 

CCGC   

Mise en œuvre d’un outil de veille foncière 
(bâti et non bâti) et de suivi des 
commercialisations / vacances du territoire 

CCGC   

Etude de projet d’économie circulaire (COT) CCGC   

Acquisition foncière ZA La Ferté Saint Cyr / 
Saint Claude de Diray 

CCGC   
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Friches industrielles stratégiques du territoire 

(MPC SLN LFSC) 

 

CCGC   

Définir la Politique locale du commerce 
Préciser l’intérêt communautaire en matière de 
commerce 

CCGC   

Etude d’opportunité d’un centre culturel et de 

congrès 

 

CCGC   

Conduire une étude de préfiguration d'un 
espace de loisirs à Tour en Sologne 

CCGC   

Développer des aires de services vélo à 
proximité des itinéraires touristiques 

CCGC   

Développer des animations culturelles et 

touristiques pour valoriser les patrimoines 

CCGC   

Contribuer au projet départemental de création 
d’un « SMART Val de Loire » 

SMO VAL DE 
LOIRE 
NUMERIQUE 

  

Rénover le presbytère de Bracieux et ses 
abords > Relais information Tourisme 

Commune de 
Bracieux 

  

Réalisation d’une aire de stationnement de 
camping-car à proximité de l’aire de service 
existante 

Commune de 
Tour En 
Sologne 
Commune de 
Tour En 
Sologne 

  

Réalisation d’une aire de stationnement de 
camping-car dans le Val de Montlivault à côté 
de chez Kaïros dans le cadre d’un 
aménagement paysager préservant la 
biodiversité 

Commune de 
Montlivault 

  

Liaison cyclable d’interconnexion avec la 
Sologne – Promotion des boucles Sologne 
(Bauzy, Neuvy, La Ferté) 

CCGC   

Conventionner avec la Chambre d'Agriculture 
en lien avec le PCAET, le projet "Pour une 
agriculture durable et intégrée sur le territoire 

CCGC   

Réaliser un état des lieux des chemins ruraux 

 

CCGC   

Lancer une étude pour identifier le foncier 

délaissé 

 

CCGC   

Définition de la politique communautaire de 
soutien au commerce à partir notamment du 
diagnostic réalisé par la CCI 41 

CCGC   

Lancer une étude d'opportunité pour un 

magasin de producteurs agricoles, partenariat 

Ch Agri41 

 

CCGC   

Mettre en place un observatoire de l'habitat 

 

CCGC   

Lancer une étude pour mieux connaître les 
raisons de la vacance 

CCGC   

Création d'une structure d'hébergement pour 
saisonniers et jeunes en formation 

CCGC   
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MOUS - Maîtrise d'œuvre Urbaine Sociale - 
Commune CCGC-CCBVL 

CCGC   

OPAH – suivi animation CCGC   

Etude requalification Centre bourg Commune de 
Huisseau 

  

Etendre le champ d’usage de la carte de fidélité 
Chambord 

CCGC   

Aménagement de la rue du moulin Commune de 
Saint Claude 
de Diray 

  

Sécurisation du quartier de Morest  

 

Commune de 
Saint Claude 
de Diray 

  

Entretien du patrimoine (ex : enduit de l’église) Commune de 
Saint Claude 
de Diray 

  

Aménagement et sécurisation des entrées et 
traversées du bourg 

Commune de 
Thoury 

  

Enfouissement des points d'apports volontaires Commune de 
Thoury 

  

Rénovation du moulin à Nouan sur Loire 
 

Commune de 
Saint-Laurent-
Nouan 

  

Construction d’un bar-restaurant Commune de 
Saint Claude 
de Diray 

  

Création d’un parcours santé, de circuits 
ludiques 

Commune de 
Saint Claude 
de Diray 

  

Déménager la bibliothèque Commune de 
Saint Claude 
de Diray 

  

Ouvrir l’école maternelle sur le jardin mitoyen 
et partagé 

Commune de 
Saint Claude 
de Diray 

  

Aménagement du lotissement « les sentes II » Commune de 
Saint Claude 
de Diray 

  

Prolonger le système de vidéo-surveillance  

 

Commune de 
Saint Claude 
de Diray 

  

Multisport Commune de 

Thoury 

  

Aménagement d'un espace ludique et paysager Commune de 

Thoury 

  

Vidéosurveillance 

 

Commune de 

Thoury 

  

Effacement des réseaux 

 

Commune de 

Thoury 

  

Classement station touristique  Commune de 

Saint Dyé sur 

Loire 
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Article 5 : modalités d’accompagnement en ingénierie 

 

Plusieurs partenaires sont susceptibles de proposer un soutien en ingénierie (les opérateurs (l’ANCT, 

Cerema, Ademe, la Banque des territoires…), services déconcentrés de l’Etat, collectivités territoriales, 

agences techniques départementales, l’agence technique ATD 41, CAUE, CPIE, Agences d’urbanisme…) 

pour les différentes phases du contrat : élaboration du projet de territoires, définition et mise en œuvre des 

projets, participation des habitants, suivi et évaluation du contrat) qu’il conviendra de préciser et de rappeler 

dans le bilan du contrat.  

 

L’activation de cet accompagnement s’effectuera selon les modalités de saisines propres à chaque 

organisme. 

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui 

pourraient notamment mobiliser des financements pour le montage des projets et les investissements. 

 

Ce soutien peut prendre d’autres formes partenariales comme le renfort en capacité d’ingénierie, l’animation 

du territoire ainsi que des projets eux-mêmes, comme par exemple : 

• Étudier les actions amorcées, nécessitant un approfondissement technique et financier afin de 

préciser les aides potentielles ; 

• Partager les actions et les résultats relatifs aux contrats et partenariats en cours, déjà financés sur 

les autres territoires du CRTE ; 

• Mettre en relation les relais et réseaux que ces partenaires financent et/ou animent avec les 

territoires engagés pour renforcer leur capacité d’action. 

 

Article 6 - Engagements des partenaires 

 

Les partenaires du CRTE s’engagent à assurer la réalisation des actions inscrites à ce contrat. 

 

6.1. Dispositions générales concernant les financements 

 

Les financeurs s’efforcent d’instruire dans les meilleurs délais les demandes de financement qui leur sont 

soumises et à apporter leur appui pour contribuer à la réalisation des actions entrant dans leur champ 

d’intervention. 

 

Les financements inscrits dans les fiches sont des montants prévisionnels. Ils sont à mobiliser suivant les 

dispositifs et dispositions propres aux différents partenaires, mais ne valent pas accord final. 

 

Les montants de prêt, d’avance ou de subvention, sont indicatifs, sous réserve de : disponibilité des crédits 

et du déroulement des procédures internes à chaque partenaire, de l’instruction des dossiers, des dispositifs 

en vigueur à la date du dépôt, de la validation par les instances décisionnaires du partenaire considéré. Les 

décisions font l’objet d’actes administratifs. 

 

6.2. Les EPCI signataires du Territoire de l’Entente  

 

En signant ce contrat de transition écologique, les Communautés de communes de l’Entente assument le 

rôle d’entraîneur et d’animateur de la relance et de la transition écologique du territoire. 

 

Chaque Communauté de communes s’engage à désigner dans ses services un responsable du pilotage du 

CRTE. 

 

Pour les collectivités les moins bien dotées en capacité d’ingénierie, un co-financement du poste de chef-fe 

de projet pourra être assuré par l’Etat. 

 

Afin d’enrichir les actions, de favoriser la mobilisation autour du CRTE et l’émergence d’éventuels porteurs 



Page 27 sur 33 
 

 

de projets, chaque collectivité, en accord avec l’Etat s’engage à animer son projet de territoire associant les 

acteurs du territoire et en travaillant avec les partenaires (contrat (collectivités, entreprises, Etat, 

établissements publics, habitants, associations…) 

 

Les Communautés de communes signataires de l’Entente s’engagent à mobiliser les moyens, tant humains 

que financiers, nécessaires au bon déroulement du CRTE, ainsi qu’à son évaluation. 

 

Les Communautés de communes signataires de l’Entente s’engagent à la mise en œuvre des actions 

inscrites au CRTE, dont elles sont maîtres d’ouvrages. 

 

6.3 L’État, les établissements et opérateurs publics 

 

Conformément à la circulaire 6231/SG du 20 novembre 2020, l’Etat s’engage à travers ses services, 

services déconcentrés et établissements à accompagner l’élaboration et la mise en œuvre du CRTE, dans 

une posture de facilitation des projets. 

 

L’appui de l’État porte en particulier sur l’apport d’expertises techniques et juridiques et la mobilisation 

coordonnée de ses dispositifs de financement au service des projets du CRTE. 

 

L’État s’engage à optimiser les processus d’instruction administrative et à examiner les possibilités 

d’expérimentation de procédures nouvelles, ou de simplification de procédures existantes, sur la base de 

projets précis qui lui seraient présentés dans le cadre du CRTE. 

 

L’État s’engage à étudier le possible cofinancement des actions inscrites dans le CRTE, qui seraient 

éligibles aux dotations et crédits de l’État disponibles. 

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui 

mobiliseront notamment des financements pour le montage des projets et les investissements. Ce soutien 

permettra de renforcer la capacité d’ingénierie, l’animation du territoire ainsi que les projets eux-mêmes. 

 

En particulier : 

• L’ADEME peut apporter un appui à travers un contrat d’objectifs transversal sur la durée du contrat 

de transition écologique et intervenir en soutien de certaines opérations du CRTE 

• La Caisse des dépôts peut mobiliser la Banque des territoires pour accompagner les acteurs locaux 

dans leurs projets de développement territorial - conseil et ingénierie, prêts, investissements en 

fonds propres, services bancaires, consignations et dépôts spécialisés 

• Le Cerema peut apporter un appui en matière de définition des projets de territoires, des actions 

complexes (ex : réseaux), des indicateurs et d’évaluation. 

 

D’autres établissements publics ou opérateurs de l’État peuvent intervenir : l’Office français pour la 

biodiversité (OFB), l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

(ANRU), la Banque publique d’investissement (Bpifrance), l’Agence française de développement (AFD), etc. 

 

6.4. Engagements du Conseil régional 

 

Le Conseil régional en qualité de chef de file des politiques de transport, de formation professionnelle, 

d’aménagement du territoire, de développement économique, de tourisme et d’environnement, apportera 

son concours aux actions visées par le CRTE. 

 

 Il s’engage à désigner dans ses services un ou des référent (s) pour participer à la gouvernance du CRTE 

ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation des actions et projets de l’Entente. 

 

Le Conseil régional s’engage à soutenir de manière prioritaire les actions et projets du CRTE compatibles 

avec ses politiques publiques et cadres d’intervention, sous réserve que les porteurs de projet déposent un 
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dossier complet et répondent aux sollicitations de la collectivité pour l’instruction du dossier et éclairer 

l’exécutif sur la décision à intervenir, si nécessaire. 

 

 Le Conseil régional, via ses cadres d’interventions ou les dispositifs européens, pourra apporter un appui 

financier aux opérations et actions inscrites au CRTE. Ces opérations devront faire l’objet d’une sollicitation 

officielle de subvention, avec un dépôt de dossier. L’éligibilité sera instruite et étudiée au regard des 

dispositifs sollicités en vigueur et des disponibilités financières. La décision fera l’objet d’une délibération de 

la Commission Permanente de la Région. 

 

6.5. Engagements du Conseil départemental 

 

L’engagement du Conseil départemental au sein de ce CRTE permettra de concrétiser et de valoriser les 

actions déjà entreprises sur le territoire au bénéfice des communes ou des communautés de communes 

dans le cadre de ses politiques sociales, d’habitat, d’aménagement du territoire et environnementales, 

culturelles ou de développement des mobilités douces (voir annexe 8). 

 

Le Conseil départemental mobilisera ses enveloppes de droit commun pour les projets inscrits au CRTE et 

les moyens techniques du service de la qualité de l’eau et de l’agence technique départementale.  

 

Les opérations devront faire l’objet d’un dossier de demande de subvention adressé par le porteur du projet 

auprès du conseil départemental. Les montants de subventions départementales sollicitées par les porteurs 

de projets dans les fiches annexées au présent contrat n’engagent pas le conseil départemental. L’éligibilité 

sera instruite et étudiée au regard des dispositifs sollicités en vigueur et des disponibilités financières. La 

décision fera l’objet d’une délibération de la commission permanente du Conseil départemental. 

 

Le Conseil départemental valorisera dans le CRTE l’ensemble des réalisations sous sa maîtrise d’ouvrage 

pour la période concernée (aménagements routiers, mobilités alternatives, collèges…………) 

 

Le Conseil départemental s’engage à désigner dans ses services un ou des référent (s) pour participer à la 

gouvernance du CRTE ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation des actions et projets. 

 

6.6. Engagements des opérateurs publics 

 

Un ou des opérateurs publics s’engage-nt à désigner dans leurs services un ou des référent (s) pour 

participer à la gouvernance du CRTE ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation des actions et 

projets. 

 

Ce ou ces opérateurs publics s’engage-nt à soutenir de manière prioritaire les actions et projets du CRTE, 

compatibles avec leurs politiques publiques et cadres d’intervention. 

 

6.7. Mobilisation des citoyens et des acteurs socio-économiques 

 

Il s'agit de renforcer la cohésion territoriale et l’appartenance nécessaires à la dynamique de transformation 

du territoire en mobilisant, écoutant, faisant participer les habitants et les acteurs socio-économiques à la 

décision du cap collectif. 

 

La dynamique d’animation du projet vise une communication et une sensibilisation en continu pour permettre 

aux acteurs et partenaires de s’associer aux actions de transformation ; une attention particulière sera 

portée à la facilitation de la mobilisation citoyenne en faveur du projet collectif. Concrètement, la mobilisation 

des citoyens peut prendre deux types de formes : la participation des publics à l’élaboration de la décision 

publique d’une part, et les initiatives citoyennes prises et mises en œuvre par les citoyens eux-mêmes 

d’autre part. 
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Les entreprises, de par leur impact sur l’environnement et l’emploi, sont des acteurs indispensables au projet 

de développement écologique et économique du territoire ; leur collaboration peut permettre d’identifier de 

nouvelles synergies en particulier dans une logique d’économie circulaire. 

 

6.8. Maquette financière 

 

Une maquette financière devra récapituler les engagements prévisionnels des signataires du contrat sur la 

période contractuelle, en précisant les montants :  

• Des crédits du plan France relance ; 

• Des crédits contractualisés (nouveaux engagements) ; 

• Des crédits valorisés (rappels des engagements antérieurs et des dispositifs articulés non intégrés) ; 

• Des actions financées par des conventions ad ’hoc avant la signature du CRTE ; 

• L’engagement d’un comité des financeurs donnant sa validation des actions. 

 

Les différents financeurs instruiront dans les meilleurs délais les demandes de participation, selon leurs 

modalités internes de validation pour les actions entrant dans leur champ de compétence. 

 

La maquette financière peut être saisie dans la plateforme informatique dédiée. 

 

Article 7 – Gouvernance du CRTE 

 

Les représentants de l’État et des collectivités territoriales porteuses mettent en place une gouvernance 

conjointe pour assurer la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du CRTE. 

 

Cette gouvernance s’articule, selon leurs domaines de compétences respectifs, avec le comité stratégique 

du plan de relance tel que décrit dans la circulaire 6220/SG du 23 octobre 2020 et le comité local de 

cohésion des territoires (CLCT). Le CLCT participe à la définition d’orientations stratégiques communes en 

matière d’ingénierie au profit des collectivités territoriales et de leurs groupements à l’échelle 

départementale. 

 

Cette comitologie, par la dimension intégratrice des CRTE, a vocation à s’articuler voire intégrer les 

comitologies existantes, dans un souci d’efficacité et de cohérence. 

 

7.1 Le comité de pilotage 

 

Le comité de pilotage est coprésidé par le Préfet du département, ou son représentant, et par les Présidents 

des Communautés de communes de l’Entente ou leurs représentants. 

 

Il est composé de représentants de l’exécutif et des services de territoire Beauce-Val de Loire Grand-

Chambord, des services de l’Etat, de l’ADEME et de la Caisse des dépôts – Banque des territoires, ainsi que 

d’autres établissements publics et opérateurs mobilisés en appui du CRTE, et de représentants des 

collectivités départementale et régionale. 

 

Il siégera au moins une fois par an pour : 

• Valider l’évaluation annuelle du CRTE soumise par le comité technique, sur la base des indicateurs 

de suivi définis pour le CRTE 

• Examiner l’avancement et la programmation des actions 

• Étudier et arrêter les demandes d’évolution du CRTE en termes d’orientations et d’actions (inclusion, 

adaptation, abandon...), proposées par le comité technique 

Décider d’éventuelles mesures rectificatives 
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7.2. Le comité technique  

 

Le comité technique est coprésidé par les représentants de l’Etat et du territoire de l’Entente Beauce Val de 

Loire Grand-Chambord. Les collectivités partenaires seront représentées. Il est chargé du suivi de 

l'avancement technique et financier du CRTE et de rendre compte au comité de pilotage dont il prépare les 

décisions. 

 

Il se réunira au moins deux fois par an pour : 

• Veiller en détail au bon déroulement des actions prévues au contrat, vérifier l’avancement des 

dossiers, analyser les éventuelles situations de blocage pour proposer des mesures visant à 

permettre l’avancement des projets 

• Établir et examiner le tableau de suivi de l’exécution du CRTE 

• Mettre en place les outils d’évaluation et analyser les résultats des évaluations 

• Étudier et valider les demandes d’adhésion à la charte partenariale d’engagement 

• Étudier et statuer sur les évolutions des fiches orientations 

• Étudier et statuer sur les évolutions et les propositions d’ajouts de fiches projets et fiches actions. 

 

7.3. L’articulation avec les autres instances locales de suivi des projets 

 

Le CRTE s’inscrit dans un contexte marqué par : 

• La mise en œuvre territorialisée du plan de relance et son suivi dans les comités de pilotage et de 

suivi de la relance ; 

• Le déploiement des comités locaux de cohésion territoriale qui suivent l’installation de l’agence 

nationale de cohésion des territoires. 

 

Dans ce contexte, il appartient au préfet, délégué territorial de l’ANCT, de veiller à l’articulation et la 

cohérence entre les projets et actions portées par le CRTE, et les orientations fixées par le comité local de 

cohésion territoriale. 

 

Le préfet organise, par ailleurs, la remontée d’informations au sujet des actions du CRTE financées par des 

crédits du plan de relance vers les comités régionaux de pilotage et de suivi de la relance. 

 

Article 8 - Suivi et évaluation du CRTE 

 

Un tableau de bord de suivi du CRTE sera établi, régulièrement renseigné, décrivant l’avancement des 

orientations et actions (taux de réalisation, mobilisation des moyens et financement, indicateurs...). Il est 

tenu à jour sous la responsabilité d’un binôme désigné de représentants du territoire concerné et de l’État, 

membres du comité technique. Il est examiné par le comité technique et présenté en synthèse au comité de 

pilotage. D’autres tableaux de bord partagés, complémentaires, peuvent être établis, en fonction des 

besoins. 

 

A terme, la plateforme CRTE pourrait être l’outil de renseignement de ces tableaux de bord en vue de leur 

mise à disposition selon une régularité à définir localement, auprès de l’ensemble des parties prenantes. 

 

Le dispositif d’évaluation, articulé sur plusieurs niveaux (intégralité du CRTE, orientations et actions) avec la 

définition des indicateurs et la désignation des acteurs en charge de son fonctionnement, fera l’objet de 

comptes rendus réguliers devant le comité technique, et une fois par an devant le comité de pilotage. Il 

s’intégrera au dispositif national d’évaluation de l’ensemble des CRTE. 
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Article 9 – Résultats attendus du CRTE 

 

Les résultats du CRTE seront suivis et évalués. Le ou les indicateurs à l’aune desquels ces résultats sont 

évalués seront choisis en cohérence avec l’objectif recherché lors de la mise en œuvre de l’action. 

L’évaluation est menée sur la base d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs.  

 

Les objectifs détaillés et les indicateurs de suivi seront précisés dans chaque fiche action. 

 

Si la liste d’actions arrêtée à la date de signature est complétée au cours de l’exécution du contrat par de 

nouvelles actions, ces dernières seront prises en compte dans l’évaluation finale du CRTE. 

 

Article 10 – Entrée en vigueur et durée du CRTE 

L’entrée en vigueur du CRTE est effective à la date de signature du présent contrat. 

 

La durée de ce contrat est de six ans. 

 

Au terme du contrat, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats et les impacts 

 

Article 11 – Evolution et mise à jour du CRTE 

 

Le CRTE est évolutif. Le corps du CRTE peut être modifié par avenant d’un commun accord entre toutes les 

parties signataires du CRTE et après avis du comité de pilotage. C’est notamment le cas lors d’une évolution 

de son périmètre ou du nombre d’actions. L’ajout de fiches actions et leur complétude feront l’objet 

d’avenant sans passage obligatoire en comité de pilotage. 

 

Article 12- Résiliation du CRTE 

 

D’un commun accord entre les parties signataires du CRTE et après avis favorable du comité de pilotage, il 

peut être mis fin au présent contrat. 

 

Article 13 – Traitement des litiges 

 

Les éventuels litiges survenant dans l’application du présent contrat seront portés devant le tribunal 

administratif d’Orléans. 
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Signé à         le  

 

 

M. François PESNEAU                                  

Préfet de Loir-et-Cher                        
 
 
 
 
M. Gilles CLEMENT                        

Président de la Communautés de communes du Grand Chambord            
 
 
 
 
M. Pascal HUGUET                               

Président de la Communauté de communes Beauce Val de Loire 
 
 
 
 
M. François BONNEAU 

Président du Conseil Régional Centre-Val de Loire                          

 
 
 
 
M. Philippe GOUET  

Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher    
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